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L 
e 2 juin 2010 le corps de Floribert  Chebeya, porte -parole de lôONG Congolaise la Voix 

des sans Voix, est retrouvé sans vie. La veille, il sô®tait rendu en compagnie de son chauffeur et 

ami, Fidèle Bazana, dans les locaux de la police de Kinshasa où ils avaient été convoqués. Depuis 

lors, Fidèle Bazana est porté disparu, bien que son décès ne fasse aucun doute. 

Militant respect® et reconnu, ardent d®fenseur des droits de lôHomme dans son pays, Floribert Chebeya, ®tait 

également vice-pr®sident de lôUnion Interafricaine des droits de lôHomme, dirig®e par notre confr¯re et ami, 

Brahima Kon®, ancien Pr®sident dôASF Mali. 

Ce double assassinat a jet® un immense ®moi dans la communaut® des d®fenseurs des droits de lôHomme 

tant en R®publique D®mocratique du Congo quô¨ lô®tranger. Côest ainsi que les dirigeants de principaux États 

démocratiques, le Secrétaire Général des Nations Unies et de la Francophonie ont fait part de leur émotion 

et demand® express®ment aux autorit®s Congolaises de tout mettre en îuvre pour que les responsables de 

ces crimes soient arrêtés et jugés. 

Huit officiers de police seront inculpés et cinq incarcérés dans un laps de temps relativement 

bref, trois ayant réussi à prendre la fuite. Ils  appartiennent aux services spéciaux et leur chef est un certain 

Général John Numbi r®put® proche du Chef de lôÉtat et responsable du tristement célèbre bataillon Simba, 

suspecté de nombreuses exactions. 

Côest la Justice militaire Congolaise qui instruit ce dossier et a ®pargn® jusquô¨ pr®sent le g®n®ral Numbi. Ce 

sont donc uniquement cinq personnes dont un colonel qui comparaissent depuis le 3 décembre 2010 devant 

la Cour Militaire de Kinshasa. 

Le Réseau ASF a suivi depuis ses débuts cette procédure et Me Francois Cantier a intégré le 

collectif des Avocats des familles des victimes et de lôAssociation la Voix des Sans Voix qui se 

sont constituées partie civile. Ce collectif est  coordonn® par lôancien B©tonnier de Kinshasa, Me Mukendi 

Wa Mulumba, qui dirige ®galement lôInstitut des Droits de lôHomme du Barreau. Me Cantier intervient pour le 

compte du R®seau des ASF, dôASF France, et de la soci®t® civile de la Francophonie. Côest en ces qualit®s 

quôil sôest pr®sent® devant la Cour Militaire. 

Vont ®galement assurer le suivi de ce dossier avec Me Cantier, Me Brahima Kon® dôASF Mali et Me Claude 

Jo¯l Paka, B©tonnier de Pointe Noire et membre dôASF Congo (Brazzaville). 

Leur présence, la seule étrangère, a été fort appréciée tant des confrères congolais que des 

familles de victimes et des membres de lôAssociation la Voix des sans Voix qui vivent dans la 

peur parce quôils exigent que toute la v®rit® soit faite sur les circonstances qui ont entour® ces 

deux  assassinats.  

Lôobjectif des Avocats des victimes est dôobtenir la mise en accusation du Chef des services sp®ciaux de la 

police, le Général Numbi, celui là même qui avait convoqué, comme nous en avons la preuve, Floribert   

Chebeya ce 1er juin 2010. Sans quoi, ce proc¯s serait un simulacre et le triomphe de lôimpunit®. 

Édito  
     

 

J 
e vous adresse tant en mon 
nom quôen celui des             
volontaires et de toutes nos 
®quipes mes meilleurs vîux 

pour    lôann®e 2011.  
 
Cette ann®e sôannonce pour nous     
fructueuse puisquôelle va commencer 
avec le lancement de deux nouveaux 
projets : SALI (Saving Lives), consacr® ¨ 
la lutte contre la peine de mort au     
Nigeria et DIDE (Dignité en Détention) 
au Cameroun, dédié à la promotion du 
respect des règles minimales de droit 
pour les personnes détenues en milieu 
carcéral. 
 
Grâce à la qualité de notre travail collectif 
tout comme à la constance du soutien de 
nos partenaires techniques et financiers, 
les projets mis en place au Cambodge, 
au Laos et en Afrique Francophone se 
poursuivent tout comme nos actions de 
formation.  
 
Le Réseau des associations ASF se    
renforce et se développe avec la créa-
tion dôASF B®nin, Congo (Brazzaville), 
S®n®gal et Togo et la mise en place dôac-
tions et projets communs, démultipliant 
ainsi nos capacit®s dôintervention. 
 
Enfin, saluons la prolongation du 
soutien financier de la Commission 
E u r o p é e n n e  a u  p r o j e t                       
dô Observatoire International des 
Avocats pour les 6 prochains mois. 
LôObservatoire a d®sormais pris toute sa 
dimension et montre chaque jour son 
utilité dans la défense de confrères   
menacés aux quatre coins du monde. 
 
Je formule le vîu tout particulier que 
cette ann®e 2011 soit, ¨ lôinstar des  
pr®c®dentes, lôoccasion de resserrer nos 
liens personnels et de perpétuer nos 
efforts collectifs. Côest la marque de  
notre Association et sa force           
extraordinaire que cette amitié partagée 
dans le travail, lôeffort, le risque souvent, 
au service de notre idéal de justice :     
préservons-la et développons-la encore 
davantage !   
 
 
 
 

 

François CANTIER,  
Pr®sident dôASF France 

 

Procès Floribert Chebeya : le Réseau Avocats 
Sans Frontières défend les familles des victimes.  
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Avec le soutien de : Commission Européenne, Ministère des Affaires Etrangères et Européennes (France), Ambassades de France à lôétranger, Premier Ministre (France), Agence 
Française de Développement, Organisation Internationale de la Francophonie, Conseil National des Barreaux, Conférence des Bâtonniers, Fédération Nationale des Unions de 
Jeunes Avocats,  Clifford Chance (partenariat privil®gi®), Allen & Overy, Microsoft, Ecole Des Droits de lôHomme et de nombreux barreaux, régions, départements et communes.  

Projet SALI, Nigeria  
Renforcement du rôle des avocats dans la lutte 
contre la peine de mort  
 

Ce projet de 3 ans, financé par la Commission Européenne débutera en   
Janvier 2011. Il est réalisé en partenariat avec le Legal Aid Council of     
Nigeria, la Nigerian Bar Association, et The Constitutional Rights Project.  
 
Notre objectif : Réduire le nombre de personnes encourant la peine de 
mort, condamn®es ¨ mort lors dôun proc¯s, ou d®finitivement condamn®es ¨ 
la peine de mort, par le biais de lôengagement de la soci®t® civile, des    
acteurs judiciaires et politiques et en particulier des avocats.    
 
Pour ce faire, le bureau dôASF France au Nigeria organisera  :  
 
- des activités de sensibilisation et des ateliers sur la thématique de la 
peine de mort, du procès équitable et des conditions de détention destinés 
aux organisations de la société civile, aux acteurs politiques et judiciaires, 
ainsi quôaux policiers et personnels p®nitentiaires. 
 
- des formations afin dôam®liorer les capacit®s de 8 avocats-relais 
sur la  th®matique de la peine de mort, et leur permettre ainsi dôapporter 
une assistance judiciaire aux prisonniers condamnés à mort.  
 
Une aide judiciaire gratuite sera proposée aux détenus encourant la 
peine de mort et des campagnes de communication et de plaidoyer sur la 
peine de mort vont être mises en place. 

Projet DIDE, Cameroun  
Respect des droits des détenus  
 

Au sein dôun syst¯me judiciaire d®j¨ en difficult®, par manque de moyens, de 
ressources humaines, de culture du respect des droits, ou encore du fait 
dôune corruption banalis®e, le monde carc®ral camerounais est dans une 
situation inquiétante.  
Au-delà des prisons, le problème du respect de la dignité et des droits de la 
personne privée de liberté est révélé au quotidien par la situation           
préoccupante dans les commissariats où les gardés à vue se plaignent des 
traitements quôils subissent.  
Lôurgence dôune intervention concerne donc tous les lieux de priva-
tion de liberté. Il sôagit dôinformer les d®tenus de leurs droits, et de       
sensibiliser les professionnels au respect des droits fondamentaux des     
détenus, afin de garantir leur meilleur respect.  
 
Il sôagit ®galement dôun projet envisag® sur 3 ans qui sera r®alis® avec le 
soutien financier de la Commission Européenne. Il a été conçu et sera mené 
en étroit partenariat avec ASF Cameroun et le Barreau du Cameroun  . 
 
Diverses actions vont être mises en place :  
 

§ Sessions de formation auprès des différents acteurs du monde 

carcéral : personnel p®nitencier, officiers de police judiciaire, magis-
trats,  avocats, greffes...  

§ Actions d'information et de sensibilisation auprès des personnes       

détenues sur leurs droits et garanties. 

§ Une assistance judiciaire gratuite sera apportée aux personnes 

détenues à partir de visites régulières des lieux de détention.  
 

Saving Lives ...  Dignité en Détention...  

Afrique : deux nouveaux projets démarrent en 2011.  

Les charg®s de mission ASF France et lô®quipe du bureau dôAbuja (Nigeria)             
accompagnés des avocats-relais. 

Signature de la charte du Réseau Avocats Sans Frontières à  
Yaoundé ð Cameroun  

Lôann®e 2010 aura ®t® riche pour le r®seau Avocats Sans Fronti¯res avec notamment sa 
3¯me r®union pl®ni¯re qui s'est tenue ¨ Douala et Yaound®, au Cameroun en 
novembre 2010. Cette réunion a été marquée par lôadoption solennelle et la     
signature officielle de la charte éthique du Réseau.  
 

En marge des travaux, une d®l®gation du R®seau sôest rendue ¨ la prison de New Bell ¨ 
Douala en solidarité et en soutien à  Me Etienne Abessolo, avocat camerounais qui y 
est détenu. Une visite de soutien dans des conditions plus difficiles a également été 
rendue à Me Lydienne Eyoum à la prison centrale de Kodemgui à Yaoundé. 
 

De nouvelles ASF ont rejoint le Réseau à cette occasion : Colombie, Sénégal. Depuis 
lors dôautres ASF anciennes ou nouvellement cr®®es ont ®galement ®mis le souhait 
dôadh®rer au R®seau : RDC, Togo, B®nin, Congo Brazzaville ... 
 

Outre ses actions dôurgence telles que lôintervention dans le proc¯s F. Chebeya        
(voir P1), le Réseau ASF organise sa deuxième conférence internationale à 
Genève le 14 avril prochain.  
 

Les représentants des ASF membres du Réseau lors de la  3ème réunion  
plénière au  Cameroun, novembre 2010. 

Les membres dôASF 
Cameroun, partenaire 
dôASF France pour ce   
projet.  

Le Réseau ASF est composé de : ASF Brésil, ASF Cameroun, ASF Colombie, 
ASF France, ASF Guinée Conakry, ASF Italie, ASF Mali, ASF Mauritanie, ASF 
Pays-Bas, ASF Pérou, ASF Sénégal, ASF Suède et ASF Suisse 
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Cambodge : renforcement du r¹le de lôavocat et de lôassistance judiciaire. 

Programme dôassistance Judiciaire 
 

Les 22 avocats du programme dôaide judiciaire mis en 
îuvre en partenariat avec le Barreau du Cambodge   
délivrent un service juridique gratuit auprès des    
personnes les plus vulnérables . Leur intervention va 
du simple conseil juridique à la représentation légale  
devant un tribunal. De mai à décembre 2010 943 cas ont 
ainsi été suivis dans 20 provinces du Cambodge.  
Lô®quipe dôASF France organise des rencontres r®guli¯res 
avec les avocats du programme, les présidents de      
tribunaux, magistrats, greffiers, et les autorités locales 
afin de sôassurer du bon d®roulement du programme. 

 
Les avocats du programme bénéficient également de 
formations visant à renforcer leurs capacités.  

Rencontre entre François Roger (ancien 
magistrat auprès de la Cour de Cassation), 
Hing Sengdy (ASF France) et lôun des avocats 
du programme dôaide judiciaire. 

Le Bâtonnier Chiv Songhak du Barreau du Cambodge, François Roger, 
Isabelle Durand (formateurs ASF Franceï Barreau de Toulouse), Say 
Sinek (coordinateur du projet), entourés des avocats du programme 
dôAide Judiciaire participant ¨ la formation sur la proc®dure p®nale, du 19 
au 22 octobre 2010, Siem Reap. 

Formation des avocats cambod-
giens sur les droits de lôHomme et 
les droits de la Défense  
 

Deux sessions ont été 
organisées en décembre 
2010 avec  comme       
formateurs : Françoise 
Gautry (Barreau de Brive), 
Ghislaine Sèze (Barreau de 
Bordeaux), Françoise   
Fraigneau (Barreau de La Roche s/ Yon) et      
Ferdinand Djammen Nzepa (Barreau de Toulouse). 
 
Elles ont porté successivement sur l e rôle 
de lôavocat et la proc®dure P®nale 
 

Ces sessions sont pr®c®d®es dôune formation de 
coformateurs, ainsi 6 juristes cambodgiens ont 
préalablement été formés aux méthodes       
pédagogiques de formation. 

Laos : Renforcement du r¹le de lôavocat  
ASF France et le Barreau du Laos délivrent des formations destinées aux élèves avocats. Celles -ci font 
partie intégrante de la formation initiale du Barreau.  
 

Deux sessions de formation ont été organisées en septembre et octobre à Vientiane  
 

Du 6 au 10 septembre 2010 :  le r¹le de lôavocat  
Formateurs : Fabienne Trusses Naprous (Barreau de Tarbes), Evelyne Boileau Brandomir (Barreau de Clermont-
Ferrand), Marianne Lagrue (Barreau de Paris) 
 
Du 11 au 15 octobre 2010 :  les conventions internationales    
Formateurs : Fabienne Trusses Naprous, Marie Dominique Flouzat Auba (Barreau de Paris), Henri Nayral de      
Puybusque (Barreau de  Toulouse). 
 
Chacune des sessions de formation destin®es aux acteurs judiciaires a ®t® pr®c®d®e dôune formation de formateurs : 6 
avocats laotiens ont été formés aux méthodes pédagogiques de formation. 

Géorgie : mission de soutien aux confrères géorgiens menacés  
Le Pr®sident du Barreau de G®orgie a saisi plusieurs barreaux europ®ens et organisations dôavocats de la situation difficile rencontrée par les avocats     
g®orgiens dans lôexercice de leurs fonctions. Une d®l®gation de lôObservatoire International des Avocats, compos®e de trois avocates sôest d®plac®e ¨ 
Tblilissi du 21 au 25 novembre 2010.  
Le rapport de cette mission fait ®tat dôune v®ritable d®stabilisation de la profession dôavocat en G®orgie et dôatteinte ¨ celle-ci dans sa       
pratique quotidienne . Le rapport est disponible sur : www.observatoire-avocats.org/actions-durgence/georgie/  
 

LôObservatoire a par ailleurs saisi les autorit®s g®orgiennes et le Rapporteur Sp®cial sur lôind®pendance des juges et des avocats au sujet de la situation 
particulièrement préoccupante de Me Mariana Ivelashvili,  avocate g®orgienne actuellement d®tenue ¨ la prison NÁ9 ¨ Tblilissi et souffrant dôune       
pathologie grave nécessitant des examens approfondis. 

 
 

RDC :  défense de Maître Firmin Yangambi  
Maître Claude Joël Paka, B©tonnier de Pointe Noire (Congo Brazzaville) est mandat® par lôObservatoire comme avocat de la d®fen-
se de Firmin Yangambi. Il participe à ce titre aux audiences en appel devant la Haute Cour Militaire de Kinshasa-Gombe et assure la 
d®fense aux c¹t®s dôavocats congolais sur place. Maître Firmin Yangambi avait été condamné à mort en première instance alors 
même que les accusations semblent dénuées de tout fondement. 
Les réquisitions du Ministère Public et les plaidoiries de la défense se sont tenues courant décembre 2010 et le verdict est attendu 
pour le mois de janvier.  
 

Colombie : soutien de lôObservatoire ¨ Ma´tre Jorge Molano 
Du 10 au 13 octobre 2010, une d®l®gation de lôObservatoire sôest rendue en Colombie pour apporter le soutien de la profession à 
Maître Molano . Celui-ci avait directement sollicit® le soutien de lôObservatoire. 
Lôavocat mandat® a assist® en tant quôobservateur ¨ lôaudience du 12 octobre, particuli¯rement sensible du fait des menaces reçues 
par Ma´tre Molano en sa qualit® dôavocat repr®sentant les victimes, et plus largement du fait de la tendance ¨ la stigmatisation des 
avocats intervenant en faveur de la protection des droits de lôHomme en Colombie. 
LôObservatoire a sensibilis® les repr®sentations diplomatiques et m®diatis® la situation de Ma´tre Molano par le biais de plusieurs   
interviews accordées aux médias nationaux.  
LôObservatoire continue de suivre de tr¯s pr¯s la situation de Ma´tre Molano et de son confr¯re, Maître Romero , rencontr® lors de la 
mission. Une nouvelle mission de soutien à ces avocats est envisagée en janvier 2011. 
 

 

 

Missions au secours dôavocats menac®s                    
www.observatoire-avocats.org  



 

 

Du 23 au 28 janvier : Festival International du Film sur les Droits de lôHomme ¨ Toulouse 
29 -30 janvier : 21¯me concours de Plaidoiries du M®morial de Caen : Fran­ois Cantier pr®sidera le jury 

du 1er concours de plaidoiries des élèves avocats le 29 janvier  
Du 6 au 11 février : présence du Réseau ASF au Forum Social Mondial de Dakar  
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FORMATIONS OUVERTES AU PUBLIC, PRISES EN CHARGE PAR LE FIFPL, ÉLIGIBLES AU TITRE DU DIF, 
HOMOLOGUÉES PAR LE CNB ET ANIMÉES PAR DES PRATICIENS SPÉCIALISÉS EN INGÉNIERIE           
PÉDAGOGIQUE, AYANT UNE EXPÉRIENCE AUPRÈS DES JURIDICTIONS PÉNALES INTERNATIONALES.  

AGENDA 

retrouvez le calendrier complet des 
activit®s de lôassociation sur :  

avocatssansfrontieres-france.org 

Calendrier des formations ASF France 2011  

Renseignements et inscriptions : +335 34 31 17 83  

formations@avocatssansfrontieres-france.org 
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Témoignage  
Impressions et souvenirs dôaudience de Me Fran­ois Cantier lors du proc¯s Floribert Chebeya. 

«  Le 3 décembre 2010 le procès des 
cinq accusés actuellement détenus 
sôouvre. Ils sont poursuivis pour    
associat ion de malfa i teurs et        

assassinat. 
Il se d®roule dans lôenceinte de la prison Makala 
de Kinshasa dans un local « ouvert » pour     
permettre au public de suivre depuis la cour qui 
lôentoure les d®bats. 
 
Jôarrive, en robe, dans la salle dôaudience aux 
côtés du Bâtonnier Mukendi Wa Mulumba, qui 
coordonne le Collectif des parties civiles. Les  
regards se tournent vers moi : je suis le seul  
avocat ®tranger tant dans lô®quipe des parties 
civiles que de la défense. 
 
Et commencent les présentations de chaque   
Avocat. Mon tour venu je décline mes titres et 
qualités et notamment ma présence au nom du 
Réseau des ASF et de la société civile de la    
Francophonie. 
 
La salle est pleine avec notamment les familles et 
amis tant des victimes que des accusés mais 

aussi des représentants des Chancelleries, des 
Nations Unies, de lôUnion Europ®enne, dôONG et 
é du Ministre de la Justice. Les m®dias sont aussi    
présents, essentiellement nationaux. 
 
La veille nous avons eu avec les Avocats du   
Collectif, dans lequel se trouve Me Richard    
Bondo, Pr®sident dôASF RDC, une r®union de 
travail pour mettre au point nos conclusions 
concernant la nullité de la saisine de la Cour 
Militaire. En effet, la Haute Cour Militaire avait été 
saisie précédemment par une décision de renvoi 
de lôAuditorat Militaire (Parquet) et la saisine 
postérieure (de 24h) de la Cour Militaire apparais-
sait manifestement nulle. Lôenjeu est essentiel : 
la responsabilité pénale du général Numbi ne 
peut être mise en cause que devant la Haute 
Cour. 
 
Le B©tonnier Mukendi Wa Mulumba môayant   
demand®, avec lôaccord de nos Confr¯res avocats 
des parties civiles, dô°tre leur ç porte parole è 
devant les médias je suis amené, à la sortie de 
lôaudience, ¨ r®pondre aux questions des       
journalistes de la presse écrite, radio et         

t®l®vis®e . Jôexpliquerai lôint®r°t de la discussion 
juridique et affirmerai notre détermination à faire 
toute la vérité sur ce double assassinat et à voir 
tous les responsables jugés et condamnés. 
 
Jôai ®galement rencontr® lô®pouse de Fid¯le    
Bazana, la famille de Floribert Chebeya ayant pu 
se r®fugier ¨ lô®tranger. Jôai mesur® la d®tresse 
de cette femme et de son entourage. Elle sait,    
comme tous ceux qui ont eu accès au dossier, 
que son mari est mort ; mais les assassins    
refusent de le reconnaitre et de restituer le corps. 
Elle a, malgré les dangers, déposé plainte     
notamment contre le Général Numbi. Elle se sait 
menacée. 
 
Bien entendu je suis en étroit contact avec     
lôassociation la Voix des sans Voix et ses       
nouveaux dirigeants. Ils sont toujours aussi  
déterminés dans leur combat pour la défense des 
Droits de lôHomme et ¨ ce que toute la lumi¯re 
soit faite sur lôassassinat de deux des leurs. Ils 
sont ¨ lô®vidence en grand danger et notre    
présence affichée à leurs côtés est de nature à 
les rassurer et peut être à les protéger.  » 


